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L’enseignement en Fédération Wallonie-Bruxelles (FWB) pourrait être plus performant et 
plus équitable. La dernière enquête PISA de l’OCDE le démontre une nouvelle fois1. 
 
L’un des points particulièrement préoccupant de cette enquête concerne les élèves issus des 
milieux socio-économiques défavorisés ou de l’immigration : 
 
« Si les élèves d’origine immigrée progressent, les inégalités liées à l’origine sociale et les 
différences de performances entre écoles restent néanmoins parmi les plus marquées au 
sein des pays de l’OCDE. Ainsi, en FWB, l’écart de 112 points constaté entre les 25% d’élèves 
les plus défavorisés et les 25% plus favorisés équivaut à près de trois années de scolarité » 2. 
Par ailleurs, « quel que soit l’indicateur utilisé pour mesurer l’équité sociale — écart entre 
quartiles socio-économiques, impact du niveau d’étude des parents, corrélation avec l’indice 
socio-économique...— la FWB, ainsi que la Flandres et la France occupent systématiquement 
les plus mauvaises positions au niveau du classement PISA» 3 . 
 
Il existe de nombreuses pistes pour promouvoir l’égalité des chances dans l’enseignement. 
Dans une analyse récente4, la CODE en met plusieurs en évidence. L’objectif de la présente 
analyse est de revenir sur les principes qui sont au fondement de cette question et, plus 
particulièrement, sur l’article 24 de la Constitution, ainsi que sur le rôle que la Cour 
constitutionnelle5 a joué au fil du temps en matière d’enseignement. 
 
L’article 24 de la Constitution : entre la liberté d’enseignement et les droits de 
l’enfant6 
 
En Belgique, le droit constitutionnel relatif à l’enseignement, issu d’une longue évolution7, 
est consacré par l’article 24 de la Constitution. Son libellé actuel a été inséré dans la 
Constitution en 1988 et, dans la foulée, la Cour constitutionnelle est devenue gardienne de 
son respect par les normes législatives8, en particulier les décrets des communautés, 
devenues très largement compétentes en matière d’enseignement. 
 
L’article 24 de la Constitution protège la liberté d’enseignement des pouvoirs organisateurs9 
et des parents (§1er), ainsi que leur droit à l’égalité (§4), mais elle protège aussi les droits des 
élèves - obligation scolaire et respect de leurs convictions (§1er), droit à l’enseignement10, 
respect de leurs droits fondamentaux et de leurs libertés, gratuité de l’enseignement (§3) et 




L’article 24, §3, de la Constitution consacre le « droit à l’enseignement ». Nous verrons plus 
tard que les textes internationaux en la matière protègent le « droit à l’éducation » et le 
« droit à l’instruction ». Ces trois expressions visent le même droit, à savoir celui, pour les 
enfants de bénéficier d’un enseignement qui revêt certaines caractéristiques (accès à un 
établissement, gratuité, obligation, égalité, qualité, etc.). Dans la présente analyse, ces trois 
expressions sont donc synonymes. 
 
Ces divers droits suscitent naturellement des conflits de droits fondamentaux. Comment 
ont-ils été arbitrés au fil du temps ? 
 
La liberté d’enseignement, comme pierre angulaire 
 
Dans un premier temps, la liberté d’enseignement était conçue très largement. Oscar Orban, 
constitutionnaliste, écrivait en 1911 que cette liberté impliquait : «  1° le droit de chacun 
d’ouvrir des écoles (…), 2° le droit de chacun d’exercer la profession d’instituteur ou de 
professeur sans qualification officielle, sans condition, sans brevet, sans diplôme, 3° la liberté 
des programmes, du choix et du plan des matières, 4° la liberté des méthodes et des 
procédés pédagogiques, 5° le libre choix de la langue véhiculaire, 6° la liberté complète 
quant au caractère religieux, confessionnel ou neutre à donner à l’enseignement, 7° le droit 
de conférer des certificats et des diplômes, l’égalité, à conditions égales, des avantages 
politiques (…) et académiques (…) pour les deux espèces d’enseignements »11. 
 
La liberté d’enseignement possède deux facettes : la liberté « active » et la liberté 
« passive ». La première appartient aux pouvoirs organisateurs, qui peuvent ouvrir et 
organiser une école selon leurs valeurs philosophiques, idéologiques et religieuses. La 
seconde appartient aux parents, qui peuvent choisir, pour leur enfant, l’école et 
l’enseignement d’une des religions ou de la morale non confessionnelle. 
 
Puis, ces libertés ont petit à petit cédé le pas à certains droits de l’enfant, tels le droit de 
l’enseignement obligatoire, la gratuité, l’égalité, la qualité de l’enseignement, les droits de la 
défense. La liberté d’enseignement devint alors une « liberté surveillée »12. La Cour 
constitutionnelle qui a été, dès le début des années 1990, saisie de nombreux recours en 
matière d’enseignement a cherché un juste équilibre entre les divers droits qui étaient 
invoqués devant elle. Néanmoins, la liberté d’enseignement restait la pierre angulaire sur 
laquelle les autres droits devaient s’articuler. 
 
L’émergence des droits fondamentaux de l’enfant 
 
Parallèlement à cette évolution, les droits fondamentaux spécifiques de l’enfant ont été 
juridiquement garantis et celui-ci est devenu un véritable sujet de droits. Tout d’abord, la 
Convention relative aux droits de l’enfant a été adoptée en 1989 et ratifiée par la Belgique 
en 199113. Puis, en 2000, un article 22bis a été inséré dans la Constitution. Il consacre le 
droit de chaque enfant au respect de son intégrité morale, physique, psychique et sexuelle. 
En 2008, cet article 22bis a été complété. Il reconnait désormais le droit des enfants de 




Cette évolution a quelque peu modifié le cadre constitutionnel belge en matière 
d’enseignement. En effet, si l’article 24 de la Constitution a été construit autour de la liberté 
d’enseignement, les articles 28 et 29 de la Convention relative aux droits de l’enfant 
mettent en évidence, quant à eux, le droit de l’enfant à l’éducation15. L’article 29.2, est 
particulièrement évident à cet égard  puisqu’il prévoit qu’il ne peut être porté atteinte à la 
liberté des personnes physiques ou morales de créer et de diriger des établissements 
d'enseignement, à condition que les principes énoncés au paragraphe 1 du présent article 
soient respectés et que l'éducation dispensée dans ces établissements soit conforme aux 
normes minimales que l'Etat aura prescrites. »16 
 
La liberté d’enseignement est ainsi reconnue, mais doit s’articuler autour du droit à 
l’éducation des enfants. Cette analyse est confirmée par le Comité des droits de l’enfant : si 
« le droit de choisir un enseignement hors du système étatique est important, non 
seulement pour protéger les libertés individuelles, mais parce qu’il n’existe pas d’archétype 
de « bonne éducation » et (si) les systèmes éducatifs doivent permettre ce type de 
souplesse », le respect, pour tout type d’enseignement, de l’article 29.1 et des normes 
minimales de l’Etat s’impose. Les Directives générales pour les rapports périodiques du 
même Comité vont dans le même sens17. 
 
De son côté, l’article 13.1 du Pacte international des droits économiques, sociaux et 
culturels protège également, en priorité, ce droit « à l’éducation » des élèves. Le Comité des 
droits économiques, sociaux et culturels note à cet égard que « compte tenu des principes 
de non-discrimination, d’égalité des chances et de participation effective de tous à la vie en 
société, l’Etat est tenu de veiller à ce que la liberté ne se traduise pas par des disparités 
extrêmes des possibilités d’éducation pour certains groupes sociaux »18. 
 
L’article 2 du protocole additionnel de la Convention relative aux droits de l’homme 
énonce, quant à lui  que « nul ne peut se voir refuser le droit à l’instruction. L’Etat, dans 
l’exercice des fonctions qu’il assumera dans le domaine de l’éducation et de l’enseignement, 
respectera le droit des parents d’assurer cette éducation et cet enseignement 
conformément à leurs convictions religieuses et philosophiques.» 
 
A nouveau ici, l’accent est mis sur les droits de l’enfant. Certes, « l’article 2 du Premier 
Protocole n’a pas été aisé à adopter, tant les réticences étaient fortes à l’égard de 
l’éventualité d’en inférer l’obligation pour l’Etat de participer au financement des 
établissements privés »19. Cependant, la formule négative de l’article ne diminue nullement 
l’importance du droit à l’instruction des enfants. Il est bien, selon la Cour européenne des 
droits de l’homme, un véritable droit20 : si l’article 2 du Protocole additionnel protège, d’une 
part, le droit au respect des convictions religieuses et philosophiques des parents et, d’autre 
part, le droit à l’instruction de l’enfant, ce dernier a pris « les allures d’un droit fondamental 








La jurisprudence récente de la Cour constitutionnelle : les droits de l’enfant comme pierre 
angulaire 
 
La jurisprudence constitutionnelle a, elle aussi, récemment placé au centre de ses 
préoccupation les droits de l’enfant et notamment son droit à l’enseignement et la prise en 
considération de son intérêt. L’arrêt n° 107/2009 concernant l’enseignement à domicile23 en 
est une belle illustration car la Cour y invoque, pour la première fois, l’article 22bis, alinéa 4, 
de la Constitution et se fonde, par ailleurs, sur les articles 28.1 et 29.1 de la Convention 
relative aux droits de l’enfant et sur la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’homme24. 
 
Dans cet arrêt, la Cour constitutionnelle souligne que la liberté d’enseignement « doit 
s’interpréter en tenant compte, d’une part, de l’intérêt supérieur de l’enfant et de son droit 
fondamental à l’enseignement et, d’autre part, du respect de l’obligation scolaire ». Cet 
intérêt supérieur limite également la liberté des enseignants et la liberté d’expression dans 
l’enseignement. Le juge constitutionnel précise encore que les libertés invoquées doivent se 
concilier « avec l’objectif d’ouvrir l’esprit des enfants au pluralisme et à la tolérance, qui sont 
essentiels à la démocratie » et que le droit à l’enseignement de l’enfant s’exerce, 
conformément à l’article 24, §3, de la Constitution, « dans le respect des libertés et droits 
fondamentaux », parmi lesquels figurent tant le Titre II de la Constitution que la Convention 
européenne des droits de l’homme.  
 
La Cour indique également que la qualité de l’enseignement et le niveau d’études à 
atteindre doivent être pris en compte dans l’appréciation des limites à la liberté 
d’enseignement. Elle en conclut qu’« il n’est pas déraisonnable de considérer que l’échec 
répété du mineur instruit à domicile constitue l’indice de carences dans l’enseignement qui 
lui est dispensé, de sorte qu’il est conforme à la fois à l’objectif de garantir le droit de tout 
mineur à l’enseignement et à l’intérêt du mineur concerné de prévoir un changement dans 
le type d’enseignement (…) »25. 
 
Cet arrêt, confirmé quelques mois plus tard26, montre que la Cour constitutionnelle prend 
actuellement comme pierre angulaire le droit à l’instruction des élèves autour duquel la 
liberté d’enseignement doit s’articuler. 
 
Privilégier les droits de l’enfant à la liberté de l’enseignement : une piste pour 
un enseignement plus équitable 
 
Cette évolution dans l’interprétation de l’article 24 de la Constitution est cruciale en termes 
d’équité. La liberté d’enseignement bénéficie en effet essentiellement à ceux qui peuvent la 
saisir et en tirer tous les bénéfices. L’importance qui lui fut donnée jusque récemment, au 
détriment des droits de l’enfant, a ainsi conduit à la création, en Belgique francophone, d’un 
véritable marché scolaire27 qui profite à ceux qui disposent d’un capital économique et, 
surtout, d’un capital culturel au sens où l’entendent Pierre Bourdieu et Jean-Claude 
Passeron28. L’enquête PISA mentionnée au début de l’analyse en est un exemple criant. 
 
Par ailleurs, un rapport de l’OCDE de 2007 permet de montrer que « plus la liberté de choix 
est grande, plus l’enseignement est inéquitable. (…) Plus un pays accorde de l’importance au 
5 
 
critère de proximité (par opposition au critère de libre choix sur un marché scolaire), plus 
faible est la ségrégation sociale dans son enseignement »29. En ce sens, l’UNICEF a souligné 
récemment que « parmi les pays riches, les inégalités en matière d’enseignement sont les 
plus grandes en Belgique. L’instance la plus haute dans le domaine des droits de l’enfant, le 
Comité des droits de l’enfant des Nations Unies, est très inquiète quant aux inégalités 
scolaires dans notre pays »30. 
 
Il faut à présent espérer que les hautes juridictions belge et européenne ainsi que les 
comités onusiens poursuivent leur mission de gardiens des droits fondamentaux de l’enfant 
et que les résultats récents de l’enquête PISA incitent le législateur et le constituant à 
œuvrer vers une meilleure démocratisation de l’enseignement. 
 
 
Cette analyse a été réalisée par la Coordination des ONG pour les droits de l’enfant (CODE) en 
collaboration avec Anne-Catherine Rasson, membre de la Commission Jeunesse de la Ligue 
des droits de l’Homme, et représente la position de la majorité de ses membres. 
 
La CODE est un réseau d’associations ayant pour objectif de veiller à la bonne application de 
la Convention relative aux droits de l’enfant en Belgique. En font partie : Amnesty 
international, l’Association Françoise Dolto, ATD Quart Monde, BADJE (Bruxelles Accueil et 
Développement pour la Jeunesse et l’Enfance), le BICE (Bureau International Catholique de 
l’Enfance) Belgique, le Conseil de la Jeunesse, DEI (Défense des enfants international) 
Belgique section francophone, ECPAT (End Child Prostitution and Trafficking of Children for 
sexual purposes) Belgique, la Ligue des droits de l’Homme, la Ligue des familles, les Services 
Droits des Jeunes, Plan Belgique, ainsi que UNICEF Belgique. La CODE a notamment pour 
objet de réaliser un Rapport alternatif sur l’application de la Convention qui est destiné au 
Comité des droits de l’enfant des Nations Unies. 
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